EPREUVE 2 : SYNTHESE d'ECONOMIE ET COMPTABILITE
SESSION 2003

BAREME DE CORRECTION
ELEMENTS INDICATIFS DE CORRIGE

Afin que le jury national puisse se prononcer en toute équité, ce barème doit être respecté par toutes les commissions de correction.

	Le barème détaillé et les conseils de correction sont indiqués en italique dans un cadre 
après le corrigé de chaque question.

Neutraliser la répercussion des erreurs dans la notation, pour ne pas sanctionner plusieurs fois la même faute.


BAREME SUR 100 POINTS + 20 POINTS HORS BAREME

Dossier n°1 : suivi des coûts et calcul des marges (40 points + 
15 points hors barème)

Première partie : système de calcul des coûts et de suivi des marges (30 points)

1) Analyse du résultat d'exploitation (système actuel) 

MACH : fabrication de machines

MODIF :modification de machines

	SAV : service après vente

En €
	MACH
	MODIF
	SAV
	TOTAL

	CA
	28 500 000
	7 500 000
	4 000 000
	40 000

	Coût de revient
	(3)-24 200 000
	-5 700 000
	-3 100 000
	(2)-33 000 000

	Marge sur coût de revient
	4 300 000
	1 800 000
	900 000
	7 000 000

	Charges générales
	
	
	
	-3 700 000

	Résultat d’exploitation
	
	
	
	(1)3 300 000

	
	MACH
	MODIF
	SAV
	TOTAL

	Marge sur coût de revient/CA
	15,09%
	24,00%
	22,50%
	17,50%


(1) 41 500 000 -38 200 000 = 3 300 000 et 7 000 000 - 3 700 000 = 3 300 000 

(2) 38 200 000 - 3 700 000 -1 500 000 = 33 000 000 

(3) 33 000 000 -5 700 000 -3 100 000 = 24 200 000

	(
2 points pour le calcul du coût de revient total de 33 M€ (dont 1 point pour la

prise en compte de la variation des en-cours de 1,5 M€)

(
1 point pour le calcul du coût de revient des fabrications de machines de 24,2 M€

(
1 point pour la déduction des charges patronales

Total : 4 points


2) Les marges sur coût de revient doivent permettre de couvrir les charges générales. 

L'objectif étant de mesurer l'efficacité des opérationnels, on exclut les charges générales dont le niveau ne peut leur être imputé.

	
1 point pour une des deux idées développées 
Total : 4 points


3) Marge minimale des fabrications de machines assurant la couverture des charges générales 

(3 700 000 -1 800 000 - 900 000) = 1 000 000 €

Avec le même volume de production et le même coût de revient, OP pourrait supporter une baisse des prix moyenne de 11,58%.

(1 - [(24 200 000 + 1 000 000) / 28 500 000 ]) *100 = 11,58.

Cela fournit la marge de baisse des tarifs en cas de concurrence par les prix.

	(
1 point pour les charges fixes restant à couvrir

(
1 point pour le taux de baisse des prix

(
1 point pour le commentaire

Ces résultats seront appréciés au regard de ceux obtenus à la question 1

Total : 3 points


4) Facteurs expliquant la variation du taux de marge moyen des fabrications de machines, en dehors de l'évolution des prix :


-
variation des coûts des facteurs.


-
évolution de la proportion des différents types de contrats dans le chiffre d'affaires 

-
évolution du niveau d'activité général d'OP


-
d'autres explications sont possibles

	1 point par idée pertinente développée
Total : 3 points


5) Justification de l'approche avec charges variables et charges fixes. 

Elle permet de simuler le résultat obtenu avec plusieurs hypothèses d'activité :

- si les charges variables varient plus ou moins proportionnellement au niveau d'activité et/ou au niveau de production

- si les charges fixes restent stables, ce qui est vrai pour certaines fourchettes de niveau d'activité/de production.

Elle évite l'arbitraire dans la répartition des charges fixes indirectes, ce qui aide à une meilleure appréciation de l'efficacité des opérationnels.

	

Total : 2 points


6) Mise en oeuvre de cette approche 

	M/CV : marge sur coût de revient variable CF : coût fixe

En €
	MACH
	MODIF
	SAV
	TOTAL

	CA
	28 500 000
	7 500 000
	4 000 000
	40 000 000

	Coût de revient variable
	(2)-15 715 000
	-3 050 000
	-1 750 000
	(1)-20 515 000

	M/CV
	12 785 000
	4 450 000
	2 250 000
	19 485 000

	CF
	
	
	
	-17 100 000

	M/CV - CF
	
	
	
	2 385 000


(1) 19 100 000 + 2 000 000 - 585 000 = 20 515 000 

(2) 20 515 000 -3 050 000 - 1 750 000 = 15 715 000
	(
2 points pour le coût variable total (avec la variation d’en-cours de 585 K€)

(
0,5 point pour le calcul du coût variable de machines fabriquées et 0,5 point

pour la prise en compte des charges fixes

Total : 3 points


7) Concordance, en €

M/CV –CF
  2 385 000

Charges fixes ne figurant pas en variation de stock en coût variable 
+(1 500 000 – 585 000)

Résultat de la comptabilité générale
  = 3 300 000

	

Total : 1 point


8) Seuil de rentabilité d'OP (CA de fabrication de machines, en €). 

Coûts fixes restant à couvrir :

17 100 000 - 2 250 000 -4 450 000 = 10 400 000

Chiffre d'affaires :

10 400 000 / 0,449 = 23 162 574 €

Marge de sécurité= 28 500 000 – 23 162 574 = 4 337 426
	1 point pour chaque élément
Total : 3 points


9) Intérêt de l'IRCF 


-
en isolant des différences d'imputation rationnelle (bonis ou mails), OP pourrait mieux mesurer le degré


d'utilisation de la structure en place et donc procéder à d'éventuels ajustements


-
d'autre part, les coûts de revient ne seraient pas affectés par le niveau d'activité de la période, ce qui 


est important quand ils servent de base à l'établissement de budgets ( par contrat...) et à des


propositions de prix à des clients.


-
Dans le cas d'OP, le caractère cyclique de son activité justifie l'utilisation de I'IRCF.

	1 point par idée pertinente développée
Total : 2 points


10) Mise en oeuvre de l'IRCF  

Traitement des charges fixes indirectes des centres opérationnels (en €) 
CF : coût fixe du centre
AR, AN : activité réelle du centre, activité normale du centre (en nombre d'unités d'oeuvre : nombre d'heures de main d'oeuvre directe)

CF imputé : CF * AR/AN

CF non imputé : CF -CF imputé

	Centre
	CF
	AR
	AN
	CF imputé
	CF non imputé

	Ventes et marketing
	270 000,00
	
	
	270 000,00
	0,00

	Etudes et développement
	1 025 000,00
	41125
	42 000
	1 003 645,83
	21 354,17

	Achats et planification
	365 000,00
	24675
	24 000
	375 265,63
	-10 265,63

	Fabrication, Limoges
	535 000,00
	39480
	39 000
	541 584,62
	-6 584,62

	Fabrication, Tournon
	1 400 000,00
	84000
	87 500
	1 344 000,00
	56 000,00

	Groupage/mise en route
	305 000,00
	42770
	41 000
	318 167,07
	-13 167,07

	TOTAL
	3 900 000,00
	
	
	3 852 663,15
	47 336,85


Calcul des marges

	En €
	MACH
	MODIF
	SAV
	TOTAL

	CA
	28 500 000
	7 500 000
	4 000 000
	40 000 000

	Coût de revient IRCF
	(2)-24 142 663
	-5 670 000
	-3 085 000
	(1)-32 897 663

	Marge sur coût de revient IRCF
	4 357 337
	1 830 000
	915 000
	7 102 337


(1) CF avec imputation rationnelle 
     (9 335 000 + 3 852 663) 

CV 
+ (19 100 000 + 2 000 000)

Variation de stock avec IRCF 

   -1 390 000



   = 32 897 663
(2) 32 897 663 -5 670 000 --:3 085 000 = 24 142 663

	(
2 points pour le calcul des charges fixes imputées

(- 0,5 si oubli ventes et marketing, - 0,5 si oubli coûts fixes directs imputés)

(
0,5 point pour la prise en compte de la variation des en-cours (1,39 M€)

(
0,5 point pour la prise en compte des charges variables

Total : 3 points


11) Concordance, en € 

	Marges avec IRCF - charges générales : 
	7 102 337- 3 700 000 :
	3 402 337

	Malis d'imputation rationnelle : charges directes fixes 
	-(9 500 000 - 9 335 000) :
	- 165 000

	charges indirectes fixes
	
	- 47 337

	Différence de traitement comptable en variation de stocks :
	(1 500 000 – 1 390 000) :
	+110 000

	Résultat d'exploitation
	
	= 3 300 000


	
0,5 point par ligne de calcul



Total : 2 points


12) 

	Toute idée centrée sur la sous-activité et son incidence sur les coûts ;
Total : 1 point


13) Le suivi pluriannuel de ces différences d'imputation rationnelle permettrait :


-
de vérifier sur le long terme si les boni et les mali se compensent ;


-
de gérer la sous-activité (nouveaux contrats, restructuration et transfert de salariés,..) ;


-
de gérer les planning et les engagements en terme de délai.

	1 point par idée pertinente développée
Total : 2 points


Deuxième partie : suivi du coût de revient d'un contrat (25 points)

1) Ecarts de coûts apparus pendant le 1er semestre 2002 (contrat Gaoxing) 

Il faut bien sûr calculer ces écarts par rapport au budget réestimé le 1/1/2002.

( Ecarts sur réalisations (décalage entre réalisations et prévisions correspondant à la partie réalisée

	Phase
	Réalisé

le 1er semestre
	Budgété

de la partie réalisée
	Ecart

	Etudes
	(1) 98 000,00 €
	95 000,00 €
	3 000,00 €

	Cylindres
	1 260 000,00 €
	1 250 000,00 €
	10 000,00 €

	Découpage
	790000,00£
	750 000,00 €
	40 000,00 €

	Système de pilotage
	774000,00£
	760 000,00 €
	14 000,00 €

	TOTAL
	
	
	67 000,00 €


(1) 328 000 - 230 000 = 98 000

Tous les écarts sur réalisations sont défavorables (dépassement du budget).

( Ecarts sur prévisions (ajustement des prévisions du 1/1/2002, pour la partie restant à réaliser) :

175 000 - (930 000 - 750 000) = - 5 000

Cet écart est favorable (réduction du coût budgété).

( Ecart sur planning (résultant d'un décalage dans le temps des réalisations) :

0 - ( 930 000 - 750 000) = - 180 000

Un écart sur planning négatif traduit, non un écart favorable, mais un retard dans la réalisation des travaux et donc dans l'engagement des dépenses.

Voici un récapitulatif, non exigé du candidat, de tous les écarts sur réalisations et sur prévisions apparus de la si nature du contrat le 151912001 au 11712002: Budget réestimé : (4) = (1) + (2) + (3)

	Phase
	(1)Budget initial

le 15/9/2001
	(2)Ecart/prévisions
	(3)Ecarts/réalisations
	(4)Budget réestimé le 1/7/2002

	Etudes
	340 000
	(a)-35 000
	(b)20 000 et 3 000
	328 000

	Cylindres
	1 250 000
	
	10 000
	1 260 000

	Découpage
	930 000
	(c)-5 000
	40 000
	965 000

	Système de pilotage
	710 000
	(d)50 000
	14 000
	774 000

	Groupage
	150 000
	
	
	150 000

	Formation
	520 000
	
	
	520 000

	TOTAL
	3 900 000 €
	10 000 €
	87 000 €
	3997000€



(a) 95 000 - ( 340 000 - 210 000 ) = - 35 000 le 1 /1 /2002 

(b) 230 000 - 210 000 = 20 000 le 1/112002 

(c) 175 000 - ( 930 000 - 750 000) = - 5000 le 1/7/2002 

(d) 760 000 - 710 000 = 50 000 le 1 /1 /2002

	(
2 points pour l’écart sur réalisations (0,5 point par phase concernée)

(
1,5 points l’écart sur prévisions (1 point pour un écart de 35 000, obtenu

par différence entre le coût budgété du réalisé et le coût réestimé du réalisé)

(
1,5 points pour l’écart sur planning

Total : 5 points


2) Analyse de 2 écarts

( Ecart sur les charges de main d'œuvre directe 

Bornes utilisées dans le calcul (en € )

MR : masse salariale réelle imputée au coût du contrat : MR = 127 109 € 

M1 : masse salariale avec les taux budgétés

	Catégorie
	H
	T
	Montant

	Ingénieurs
	340,00
	28,00
	9 520,00 €

	Techniciens
	850,00
	19,60
	16 660,00,€

	Ouvriers
	6460,00
	14,00
	90 440,00 €

	TOTAL
	7650,00
	
	116 620,00 €


M2 : masse salariale avec la structure par qualification et les taux budgétés

	Catégorie
	H
	T
	Montant

	Ingénieurs
	(1)323,24
	28,00
	9 050,72 €

	Techniciens
	(1)818,87
	19,60
	16 049,85 €

	Ouvriers
	(1)6 507,89
	14,00
	91 110,46 €

	TOTAL
	7650,00
	
	116 211,03 €



(1) 7 650* (300/7 100) = 323,24 heures


(2) 7 650 * (760/7 100) = 818,87 heures


(3) 7 650 * (6 040/7 100) = 6 507,89 heures

MB : masse salariale budgétée : MB = 107 856 €

	
	
	
	Autre décomposition possible

	Ecart sur taux
	127 109 - 116 620 =
	10 489 €
	117 630-107 856 = 9 774

	Ecart sur structure
	116 620 - 116 211,03 =
	408,97 €
	117 970,44-117 630 = 340,44

	Ecart sur quantité
	116 211,03 - 107 856 =
	8 355,03 €
	127 109-117 970,44 = 9138,56

	Ecart total
	
	19 253 €
	19 253


Ecart sur les charges indirectes de fabrication (centre de Limoges, découpage rotatif)  


• Contrat Gaoxin
	
	Nombre d'UO
	Coût de l'UO
	TOTAL

	Coût indirect réalisé du contrat
	7 650
	21,78 €
	166 617,00 € ou 166 641 sans arrondi

	Coût indirect budgété du contrat
	7 100
	20,70 €
	146 970,00 €

	Ecart
	550 heures
	1,08 €
	19 647,00 € ou 19 671 sans arrondi



Décomposition de l'écart :

Ecart sur coût unitaire de l'UO : 7 650 * 1,08 = 8 262 € (8 286 sans arrondi) 

Ecart sur rendement : (7 650 - 7 100) * 20,7 = 11 385 €

Interprétation des écarts, tous défavorables.


(
L'écart sur la main d'œuvre directe

Il s'explique essentiellement par un écart sur taux dû au recours aux heures supplémentaires, du fait de la perturbation du planning ( commande imprévue à réaliser en priorité ) et du départ non-anticipé de 2 salariés. D'autre part, l'écart sur quantité (sur rendement de la main d'œuvre directe) s'explique en grande partie par le temps de formation sur le tas des 2 salariés recrutés. Le reste de l'écart correspond à une moins bonne productivité que prévue, si bien sûr le budget a été construit sur des estimations précises du temps de main 
d'œuvre nécessaire.

L'écart sur structure est faiblement défavorable : le temps relatif des ingénieurs et techniciens est plus important que prévu sur ce contrat : cela s'explique peut-être par le travail d'encadrement supplémentaire nécessité par l'arrivée de 2 ouvriers.

• L'écart sur les charges indirectes

L'écart sur rendement renvoie à l'écart sur quantité de la main d'œuvre directe, puisque l'unité d'œuvre 
est l'heure de main d'œuvre directe .

L'écart sur coût de l'unité d'oeuvre renvoie lui à d'autres facteurs :

-l'écart sur le coût variable

-l'écart sur le coût fixe

	(
1,5 points pour chacun des écarts sur main d'œuvre (taux, structure, quantité) et des écarts sur charges indirectes (coût, rendement) soit 7,5 points ; pour l'écart sur charges indirectes, une analyse globale sera valorisée de 2 points au lieu de 3 : budget : 49 100 (de f) ; activité : 6 336 (fav) ; rendement : 9 936 (def)

(
0,5 point pour le commentaire relatif à chaque écart soit 2,5 points

Total : 10 points


3) Charges imputées au coût du contrat en prenant en compte les remarques du responsables du centre 

Le nombre d'heures de main d'oeuvre directe devient : 7650 - 75 -320 = 7 255 heures . 

Les taux horaires réels hors majorations sont respectivement de 28,1€ , 19,7€ et 13,9 €.

Écart sur les charges de main d'oeuvre directe

Les bornes utilisées sont définies comme à la question 2.

MR : masse salariale réelle imputée au coût du contrat : MR =110 167,5 au lieu de 127 109 €

	Catégorie
	H
	T
	Montant

	Ingénieurs
	340,00
	28,10
	9 554,00 €

	Techniciens
	(1)775,00
	19,70
	15 267,50 €

	Ouvriers
	(2)6 140,00
	13,90
	85 346,00 €

	TOTAL
	7 255,00
	
	110 167,50 €



(1) 850 -75 = 775 heures


(2) 6 460 - 320 = 6140 heures

M1 : masse salariale avec les taux budgétés

	Catégorie
	H
	T
	Montant

	Ingénieurs
	340,00
	28,00
	9 520,00 €

	Techniciens
	775,00
	19,60
	15 190,00 €

	Ouvriers
	6 140,00
	14,00
	85 960,00 €

	TOTAL
	7 255,00
	
	110 670,00 €


M2 : masse salariale avec la structure par qualification et les taux budgétés

	Catégorie
	H
	T
	Montant

	Ingénieurs
	(1)306,55
	28,00
	8583,40 €

	Techniciens
	(1)776,59
	19,60
	15221,16 €

	Ouvriers
	(1)6 171,86
	14,00
	86 406,04 €

	TOTAL
	7 255,00
	
	110 210,60 €



(1) 7 255* (300/7100)= 306,55 

     7 255* (760/7100) = 776,59 

     7 255* (6 040/7100) = 6 171,86

MB: masse salariale budgétée : MB = 107 856

	
	
	
	Autre décomposition possible

	Ecart sur taux
	110 167,5 - 110 670 =
	-502,5 €
	107 358 – 107 856 = -498

	Ecart sur structure
	110 670 - 110 210,6 =
	459,4 €
	107 813,82 – 107 358 = 455,82

	Ecart sur quantité
	110 210,6 - 107 856 =
	2 354,6 €
	110 167,5 – 107 813,82 = 2353,68

	Ecart total
	
	2 311,5 €
	2 311,5


L'écart sur taux devient favorable, ainsi calculé : ceci s'explique par la baisse du taux horaire de base chez les ouvriers, du fait du recrutement de 2 ouvriers dont les salaires de démarrage doivent être inférieurs aux salaires des 2 partants.

L'écart sur quantité ( rendement de la main d'oeuvre directe) devient beaucoup plus faible : il reste un écart défavorable de 155 heures (7255 -7100 =155). Si les estimations de temps budgétées sont fiables, cela est du à un écart de productivité.

L'écart sur structure varie peu (cf question 2)

Ecart sur charges indirectes

-sur le coût de l'unité d'oeuvre : 7 255 * 1,08 = 7 835,4 €

-sur rendement : (7 255 – 7 100 ) * 20,7 = 3 208,5 €

Total :
11 043,9 €

Le principal écart, sur le coût de l'unité d'oeuvre, a déjà été abordé question 2.

L'écart sur rendement, fortement réduit, renvoie à l'écart sur la quantité de main d'oeuvre directe examiné supra.

	(
1 point pour chacun des 5 écarts recalculés 

(
2 points pour le commentaire (1 pour la main-d'oeuvre et 1 pour les charges indirectes)
Total : 7 points


4) Sort du montant total non imputé

Si ces charges ne sont pas imputées au coût d'un contrat, elles deviennent de facto des charges de structure 
(« charges générales » chez OP).

	Total : 1 point


5) Attribution de la responsabilité des charges non imputées

Non, le montant non imputé n'est pas attribuable au responsable.

Si la marge de contribution d'un responsable n'est pas spécifique, la mesure de performance partielle nuit à la performance globale.

	Total : 2 points


Dossier n° 2 : Gestion du risque de change (25 points + 5 points hors barème)

1) Conséquences dans chacun des 4 cas

	
	Cours du $ à 0,86 €
	Cours du $ à 1,16€

	Ne rien faire
	3 000 000*0,86 - (3 000 000 /1,0568) =
- 258 758 (perte)
	3 480 000 - 2 838 758= 641 242

(gain)

	Vente à terme
	2 810 831 - 2 838 758 = - 27 927 (perte)
	- 27 927 (perte)

	Achat d'une option 
de vente
	Exercice de l'option : perte de la prime, soit
117 562 actualisée à 121 265
	Pas d'option : 641 242 - 
prime actualisée: 519 977 (gain)

	Protection habituelle
	(3 000 000*0,98/1,0568)*1,0315 
- 2 838 758 = 30 858 (gain)
	Gain : 30 858


	Autre interprétation
	Cours de l'euro à 0,86 $
	Cours de l'euro à 1,16$

	Ne rien faire
	3 000 000/0,86 - (3 000 000 /1,0568) =
649 614 (gain)
	2 586 207 - 2 838 758 = - 252 551 (perte)



	Vente à terme
	2 810 831 - 2 838 758 = - 27 927 (perte)
	- 27 927 (perte)

	Achat d'une option

de vente
	Pas d'option : 649 614 – 121 265 = 528 349
(gain)
	Exercice de l'option : perte de 
121 265

	Protection habituelle
	(3 000 000*0,98/1,0568)*1,0315


- 2 838 758 = 30 858 (gain)
	Gain : 30 858


	( 
2 points pour l'absence de couverture.

(
1 point pour la vente à terme

(
3 points pour l'achat d'une option (dont 1 point pour le calcul de la prime actualisée ou


non)

(
3 points pour la couverture habituelle.

Total : 9 points


2) Présentation graphique
Tous les calculs de cette question sont fondés sur la deuxième interprétation relative au cours des monnaies.

Tous les calculs fondés sur la première interprétation sont acceptés.

Les équations correspondant aux différentes solutions sont les suivantes :

	1.
	Y1
	=
	3 000 000
	

	
	
	
	x
	

	

	2.
	Y2 = 2 810 831,07
	

	

	3.
	a) si x ( 1,0568 (cours out) :
	Y =
	3 000 000
	- 117 562,45

	
	
	
	x
	

	

	
	Ou Y3a
	=
	3 000 000
	- (121 265,67) si actualisation de la prime

	
	
	
	x
	

	

	
	b) si x ( 1,0568 (cours in) : y = 2 721 196,07 ou Y3b = 2 717 492,85 si actualisation de la prime

	

	4.
	Y4 = 2 869 615,82
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3) Commentaire 

1.
Ne rien faire, c'est spéculer. La lecture de la courbe semble montrer que cette solution est la 

plus favorable, mais montre aussi qu'en cas de baisse du dollar (pour un cours supérieur à 

1,104), l'entreprise subit de plein fouet une perte de change.

2.
Vendre à terme, c'est supprimer le risque, mais cette solution a un coût. La lecture de la 

courbe montre clairement qu'elle est dans tous les cas de figure moins favorable que la 

solution actuellement utilisée.

3.
Acheter une option de vente c'est avoir une protection quand le cours monte (baisse du 

dollar) mais cette protection s'avère moins favorable que la protection du système actuel. 

Cependant en cas de hausse du dollar (baisse du cours au-dessous de 1,003) elle permet de 

profiter pleinement d'une évolution favorable. Le choix entre cette solution et la solution 

actuelle est donc une question d'appréciation du risque.

4.
La solution actuelle supprime le risque pour un coût bien inférieur à celui de la vente à terme, 

d'autant plus que l'entreprise bénéficie du différentiel des taux d'intérêt entre le dollar 

et l'euro. Cette méthode a aussi un autre avantage, c'est sa souplesse vis-à-vis de l'échéance. 

En renouvelant les billets, elle offre la possibilité de s'adapter à un report d'échéance alors 

que l'option ne peut le permettre que par le rachat d'une autre option, ce qui obligerait à payer 

deux fois la prime. De plus, les options de change sont toujours "à l'européenne" (l'option ne 

peut s'exercer qu'à la date de l'échéance) : cela prive de toute souplesse en cas de 

modification de l'échéance qui dépend de la date de livraison de la machine.

	( 
2 points par situation
Total : 8 points


4) Conséquences du choix d'OP
La méthode actuelle amène l'entreprise à augmenter ses dettes financières (emprunts en dollars) et 
à augmenter ses VMP (placements en euros).

Une analyse superficielle des ratios d'endettement pourrait conduire à penser à un niveau 
d'endettement supérieur à la réalité. Dans le cas d'OP, les dettes financières sont de 8 820 250 € en 
2002 alors que les capitaux propres sont de 42 millions. En supprimant l'impact de la couverture de 
change sur les dettes financières, on arrive à un ratio d'endettement extrêmement faible, sinon nul. 
De même, l'appréciation de la trésorerie nécessite de relativiser les VMP. La lecture du bilan 2002 
d'OP amène, en comparant ses dettes financières à ses VMP, à conclure qu'elle dispose d'au moins 
15 millions de VMP hors opérations de couverture, soit plus du tiers des capitaux propres !

En ce qui concerne le tableau de financement, il semble logique de mettre la part des VMP correspondant au risque de change en actif circulant hors exploitation et le reste en trésorerie. Ce 
système de couverture du risque de change gonfle donc le besoin en fonds de roulement. 
Ces différentes considérations seraient à prendre en compte avant de tirer toute conclusion sur 
l'équilibre financier de l'entreprise.

	· 2 points pour l'endettement

· 2 points pour la trésorerie

· 1 point pour le tableau de financement

Total : 5 points


Dossier n° 3 : Évolution du SI (35 points)

Prestations attendues des candidats

Une présentation type dissertation n'est pas exigée. Seules la logique et la cohérence du rapport sont demandées.

Ce rapport doit faire apparaître une réflexion construite autour des axes suivants :


-
la critique du système d'information actuel (logiciels disparates, fonctionnement 


cloisonné, ouverture limitée du système sur l'extérieur...) ;


-
les évolutions souhaitables (mise en place d'un système d'information intégré avec


modules compatibles et évolutifs : ERP, Intranet, Extranet, Internet, EDI...) ;

-
les avantages pour l'entreprise (homogénéité des données, saisie unique, rapidité de 



transmission des informations, partenariat facilité, décloisonnement des services...) ;

-
les difficultés rencontrées (coût, problèmes organisationnels, sécurité...) ;


-
les étapes d'un projet de réorganisation (analyse des besoins, constitution d'un 


groupe projet, cahier des charges, choix, formation, charte d'utilisation...).

	(
5 points pour la clarté de l'expression 

(
5 points pour la construction du rapport autour d'idées adaptées au cas
d'OP
(
5 points pour la critique de l'existant
( 
5 points pour les évolutions
( 
5 points pour les avantages
( 
5 points pour les difficultés
(
5 points pour les étapes

Ne pas hésiter à attribuer l'essentiel des points relatifs à chaque élément évalué, dès lors que la réflexion est pertinente
Total : 35 points


Eléments non exhaustifs d'appréciation :

Notion d'ERP

De plus en plus d'entreprises mettent en place des solutions de type PGI/ERP (progiciels de gestion 
intégrés ; enterprise resources planning). Il s'agit de progiciels conçus et développés par des sociétés spécialisées :

( qui intègrent différentes fonctions auparavant assurées par des logiciels distincts pas forcément 

et jamais totalement compatibles entre eux;

(
qui sont paramétrables pour s'adapter le plus précisément possible aux besoins de l'entreprise. 

Les coûts de développement étant répartis sur l'ensemble des clients, ce type de solution revient 
moins cher qu'un développement spécifique par une SSII ou par l'entreprise elle-même. Par rapport 
à cette dernière solution, l'avantage est aussi de bénéficier des améliorations du progiciel dues à
 l'expérience accumulée auprès de divers clients. La difficulté est de faire coïncider les fonctionnalités 
du progiciel et les besoins du système d'information de l'entreprise. Ceci nécessite un grand nombre 
de paramétrages qui expliquent la durée importante des projets d'implantation. Ce paramétrage 
impose une mise à plat des processus de l'entreprise qui doivent être parfaitement définis. Cette 
définition peut être associée à une reconfiguration (reengineering) ce qui conduit parfois à 
s'interroger sur le sens de la démarche : y a-t-il adaptation du progiciel à l'entreprise ou adaptation 
de l'entreprise au progiciel ?

Importance de l'investissement

On estime le coût de l'implantation d'un PGI/ERP à une dépense de l'ordre de un à deux ans de CA. L'importance de cette somme suffit à souligner le caractère stratégique de l'investissement. Celui-ci 
est de plus quasiment irréversible : on s'engage avec un prestataire dans une relation qui n'a de 
sens que si elle est durable et la plupart des dépenses sont immatérielles et n'ont donc aucune


valeur liquidative. Le retour sur investissement dépend exclusivement de son utilisation. Le choix 
d'une solution de ce type est donc un choix stratégique en lui-même, en plus de ses implications sur 
la stratégie de l'entreprise.

Enjeux humains

Il faut ici établir une distinction entre les différents acteurs de l'entreprise du point de vue de leur relation avec le système d'information.

(
Tous les salariés sont utilisateurs dans le sens où le SI leur fournit des données et où eux​
mêmes

 l'alimentent. Les salariés subissent les évolutions du SI qu'ils peuvent percevoir comme 

un danger (supprime des emplois) ou une contrainte (la façon de travailler est modifiée) et une 
difficulté (il faut s'adapter aux nouveaux outils).

(
Les décideurs utilisent des fonctions avancées du SI : outils de recherche, d'aide à la décision... 

Les décideurs qui ont une plus grande autonomie et des objectifs plus larges sont ceux dont la 
performance est le plus sensible à la façon dont ils maîtrisent le SI. De plus les évolutions en 
termes de partage de l'information peuvent les déstabiliser vis-à-vis de leurs subordonnés 
comme de leurs responsables.

(
Enfin, les informaticiens ont une relation particulière avec le SI puisque celui-ci est l'objet de leur 
activité et non un moyen. Les informaticiens, avec le recours à des prestataires externes, ont 
perdu une partie de leur pouvoir. S'ils ne conçoivent plus les applications, ils restent cependant 

les interlocuteurs privilégiés au sein de l'entreprise.

Tout projet devra impliquer ces différentes catégories d'utilisateurs de façon que leur perception soit prise en compte à tous les stades de la conception non seulement parce que leur participation permettra de mieux s'adapter aux besoins réels de l'entreprise, mais aussi parce que leur implication 
dans le projet permettra de lever certaines appréhensions et d'éviter des réactions de rejet. 

Un projet d'ERP doit donc être piloté d'un bout à l'autre par un comité comprenant des salariés de différents services.

Il doit également apparaître clairement comme un choix fondamental de l'entreprise. C'est pourquoi 
le comité de pilotage sera dirigé de façon active par un membre de la direction générale.

Avantages concurrentiels

Il est difficile d'appliquer à l'informatique les méthodes traditionnelles de décision en matière d'investissement, surtout lorsqu'il s'agit de projets qui concernent l'ensemble de l'organisation. Il est toujours possible de chiffrer des recettes supplémentaires ou des réductions de charges. Mais comment isoler parmi celles-ci celles qui sont dues à l'informatique par rapport à celles qui résultent 
de réorganisations ou de succès commerciaux qui auraient tout aussi bien été possibles sans investissement. S'il est difficile de les chiffrer, il est cependant indéniable que l'informatique procure des atouts que l'on peut regrouper en trois catégories :

1. Réduction des délais

Le rôle fondamental du SI est de permettre la circulation des informations. Réorganiser le SI autour d'un ensemble cohérent d'applications informatiques permettant de stocker toutes les données de 
façon unique et les rendant accessibles à tout moment permet de réduire les délais. 

Dans le cas d'OP, une caractéristique essentielle de l'entreprise est la durée importante des projets. Celle-ci a des conséquences non négligeables du point de vue financier. De plus, même si l'entreprise ne semble pas menacée de façon immédiate par ses concurrents, elle offrirait à ses 
clients un avantage compétitif en répondant à leurs besoins plus rapidement. 

Il existe sans doute des possibilités importantes de raccourcissement au niveau de la conception de 
deux façons :

Une solution de type extranet permettant des échanges en temps réel avec les clients et les fournisseurs ;

Une meilleure communication entre les applications de l'entreprise permettrait de travailler 
directement sur les mêmes données de la conception à la production.

Le logiciel de CAO, acheté il y a 10 ans, est obsolète et incompatible avec le logiciel de gestion de production. Une solution performante devrait permettre à la CAO, dont le rôle est fondamental puisque l'entreprise travaille à la commande, d'échanger des données techniques en temps réel aussi bien avec les clients et fournisseurs qu'avec la production.
2. Réduction des coûts

(
Coûts de traitement de l'information

(
Coûts des approvisionnements : comparaison des fournisseurs, gestion des stocks.

3. Services améliorés

(
Une amélioration des outils de gestion des connaissances pour utiliser plus efficacement 
l'expérience accumulée sur des projets antérieurs.

(
L'extranet permettrait d'offrir des solutions plus élaborées en matière de suivi des machines 
livrées.

Intranet

Communication au sein du groupe

Le fait que l'entreprise soit sur deux sites implique des flux importants d'informations entre les deux sites. Le système actuel offre des possibilités limitées. Cependant, l'existence d'une liaison louée permet d'envisager l'intégration des systèmes informatiques des deux sites, avec accès à des bases 
de données partagées, alors qu'actuellement cette intégration est limitée à la gestion de production 
et à sens unique, de Tournon vers Limoges.

Communication au sein de l'entreprise

(
Gestion des connaissances : elle permet d'améliorer l'offre, mais c'est aussi un outil 

d'implication des salariés.

(
Gestion administrative du personnel : Un Intranet permet de mettre à disposition des 

salariés les informations administratives les concernant (information relative aux salaires, à la

participation, gestion des congés, des heures effectuées...). Les salariés peuvent ainsi 

vérifier les informations les concernant et les saisir eux-mêmes dans certains cas (demandes 

de congés...).

(
Culture d'entreprise : En facilitant la communication au sein de l'entreprise l'intranet permet 

non seulement de travailler plus efficacement mais aussi de faire connaître les objectifs et les

résultats de l'entreprise, les évènements petits et grands et de renforcer le sentiment

d'appartenance à une collectivité qui est la base de toute culture d'entreprise.

Internet

(
Veille concurrentielle


Au-delà de l'extranet, un accès à Internet sécurisé à partir de certains postes serait un outil de

veille technologique et concurrentielle.

(
Documentation


L'accès à Internet est également utile comme source d'informations techniques, juridiques,

financières...

Sécurité

· Interne

Tout système informatique comporte des risques de destruction ou de détérioration dus à des 
évènements accidentels, à la maladresse ou à la malveillance des utilisateurs. 

La sécurité interne concerne la protection physique des données (locaux à accès contrôlé, 
protection incendie, alimentation électrique, hygrométrie...) et le contrôle d'accès des 
utilisateurs. Elle est complétée par des procédures de sauvegarde.

· Externe

La sécurité externe concerne les risques d'introduction d'éléments indésirables (virus...), voire 
d'intrusion de personnes non autorisées avec risque d'altération des données ou d'espionnage. 
La première protection consiste à isoler l'intranet d'internet par un système de pare-feu qui 
permet de dédoubler le serveur en un serveur interne et un serveur tourné vers l'extérieur de 
façon à empêcher tout accès direct au serveur interne par n'importe quel utilisateur d'internet.

Les données qui transitent entre les deux serveurs peuvent ainsi être systématiquement analysées pour déceler toute activité suspecte.

Coûts à envisager


1. Avant mise en route 


1. Licence logiciels 


2. Formation



3. Matériels




1. Routeur/pare-feu




2. Serveurs supplémentaires 



3. Équipements réseau 



4. Ordinateurs individuels 5. Imprimantes



4. Conseil



5. Temps consacré au projet


2. Après mise en route



1. Résolution des problèmes apparaissant à l'utilisation 


2. Mise à jour



3. Mise à niveau

Étapes d'un projet


1. Choix du fournisseur et du conseil 

2. Implication des salariés 

3. Mise en place d'équipes de projet

4. Analyse des processus 

5. Choix organisationnels 

6. Adaptation du progiciel 

7. Formation des utilisateurs



1. Acteurs



2. Décideurs 

8. Gérer la transition
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